
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

La Défense, le 12 juillet 2013 

 

 

MESSAGE  2013 - 28 

Le "B.A-BA" du Grade à Accès Fonctionnel (GRAF) 

 

 

 

Lors de la présentation par le Ministre de l'Intérieur du projet de budget de la Police 

Nationale pour l'année 2013, le 4 octobre 2012, nous avions pu constater avec intérêt et satisfaction 

l’annonce de la finalisation du grade à accès fonctionnel (GRAF), avec l’inscription au PLF 2013 

d’une première tranche de postes. 

Vos représentants du SCPN ont veillé, depuis cette annonce, à la traduction dans les faits de 

ce dispositif, revendication de longue haleine de notre organisation, et ce dans un contexte 

budgétaire que chacun sait contraint et qui aurait pu être défavorable à la transformation effective 

des annonces. 

Toutefois, alors que les derniers arbitrages politiques et techniques ont été rendus avant 

l’été, confirmant ce dispositif, nous espérons que la traduction juridique rapide, en vue d’une 

déclinaison concrète dans des délais raisonnables ne se fera ni dans la précipitation ni en 

ignorant nombre d’écueils ou de dangers qui nous semblent être contenus dans le projet 

actuel. 

Afin de vous familiariser avec ce nouveau dispositif dont la vocation doit être, pour le 

SCPN, de bénéficier à tous, directement ou par répercussion, nous vous proposons une 

présentation succincte des fondamentaux du GRAF. Vous pourrez également prendre 

connaissance des questions qu’il soulève, au travers du courrier que nous avons transmis au 

Directeur Général de la Police Nationale le 12 juillet 2013, et de la réponse qu’il nous a adressée le 

2  août 2013 (pièces jointes). 

  

1. Le GRAF, c'est quoi ? 

 

Rapide état des lieux 

 

Les commissaires divisionnaires actuellement affectés sur des postes nomenclaturés CG et 

IG (les emplois), ne sont pas tous systématiquement bénéficiaires du placement "budgétaire" dans 

un emploi, et peuvent demeurer rémunérés comme des commissaires divisionnaires.  

 



Ce qui est compris comme un avancement dans ces emplois est en réalité un « détachement 

sur un emploi ». L'habitude prise par l'administration de maintenir le bénéfice du détachement lors 

du départ du poste, si elle est un avantage certain pour son bénéficiaire, n'est qu'une habitude de 

gestion, qui emporte diverses conséquences négatives pour les autres commissaires. En effet, 

certains de ceux effectivement affectés sur un poste nomenclaturé CG/IG ne peuvent dès lors 

bénéficier de "l'avancement" réel, faute de poste budgétaire libéré par les précédents. Les 

nominations ne peuvent en effet se faire que dans le cadre d’enveloppe numérique budgétaire 

« fermée » ou constante. 

 

Par ailleurs, le statut général de la Fonction Publique interdit le double détachement : un 

commissaire CG ou IG ne peut conserver le bénéfice de cet emploi s'il part en détachement. Il est 

alors reclassé comme commissaire divisionnaire.  

 

Nature du dispositif 

 

Il s’agit de la création d’un véritable troisième grade mais dont les conditions d’accès sont 

particulières car pas seulement basées sur l’ancienneté du candidat mais également sur les fonctions 

précédemment occupées.  

 

Le GRAF permet de promouvoir statutairement, par un avancement de grade (on évoque 

l'appellation de "commissaire général") les commissaires placés sur des emplois ou des postes 

considérés comme particulièrement importants. A la différence du mécanisme des emplois, par 

application de la règle qui veut que l’on est titulaire de son grade, le départ du poste n'entraine dès 

lors plus de dégradation de la situation statutaire ni de la rémunération (sauf cas spécifique des 

DISA), y compris en cas de départ en détachement. 

 

Le GRAF donne accès aux indices hors échelle "C" et "D" (indices majorés 963 à 1270), 

actuellement accessibles aux seuls CG & IG. Les indices attachés au hors échelle "E" (1270 et 

1320), réservés aux actuels DISA ne sont pas accessibles par le GRAF. 

 

Comme nous l’avions indiqué dans notre message n° 954 du 18 septembre 2012, l'accès au 

GRAF est possible pour : 

 

 les CD à partir du 5
ème

 échelon, ayant occupé durant 10 ans au cours des 15 

dernières années, des fonctions listées dans le texte créant le GRAF pour le CCD. 

 les membres du CCD ayant occupé un emploi durant 8 ans. 

 

Les deux hypothèses sont cumulatives. Dans tous les cas, l'avancement est soumis à passage 

en CAP d'avancement. 

 

2. Le GRAF, c’est pour qui ? 

 

En volume 

 

Le CCD compte actuellement : 

1823 membres toutes positions statutaires incluses 

dont 1731 dans le périmètre police 

 dont - 131 emplois 

  - 937 commissaires 

  - 763 commissaires divisionnaires 

  dont 600 ≥ 5
ème

 échelon 

 

Pour la DRCPN, l'objectif quantitatif du GRAF était de couvrir 20% du total du CCD soit 

1823/5 = 365 commissaires au final. La DGAFP a imposé de réduire cet objectif à 20% des 

postes du « périmètre police » soit 1731/5=346 postes. 

 



 En nature de fonctions 

 

Il ne s'agit pas de basculer simplement les postes nomenclaturés IG, CG, F, E (voire D) dans 

une liste du GRAF. Il s'agit de déterminer quelles fonctions (par catégories) peuvent donner accès 

au GRAF. Un travail conséquent doit être mené sur ce point par le BCP et les directions d’emploi 

pour identifier la nature des postes et fonctions.  La liste des fonctions sera par ailleurs non 

seulement soumise à l’avis de la DGAFP mais également du secrétariat général du Gouvernement.  

Ce travail est en cours et nous y sommes très attentifs. 

 

Pour les commissaires en détachement, les postes sont déterminés par le ministère ou la 

structure d'accueil. Le SCPN estime que les détachements dans des postes à responsabilités au sein 

des structures internationales (notamment Commission, Conseil et Agences de l'UE) ou 

d'organismes publics ne devront pas être oubliés au titre de l'accès au GRAF, afin de correspondre 

au caractère interministériel du CCD (article 2 du Décret n°2005-939 du 2 août 2005). 

 

3. LE GRAF, c’est pour quand ? 

 

Le GRAF devrait devenir réalité à la date d'effet du dernier arrêté appliquant le décret 

créant le GRAF. L'évolution du dossier dépend des travaux communs entre la DRCPN, le Budget, 

la DGAFP, que nous suivons de très près. (Nous avons vu ce que cela pouvait signifier avec les 

concessions de logement…) 

 

Au sein de la DRCPN, le BCP est en charge des travaux préparatoires : textes, listes des 

fonctions, préparation des CAP…Ce dispositif suppose en effet la modification de très nombreux 

textes juridiques. 

 

L'échéancier théorique prévoit une montée en puissance progressive du GRAF. La première 

année d'application pourrait être 2013, avec 46 postes budgétaires. Nous avons d’ores et déjà posé 

la question, dans notre courrier au DGPN, du choix des premiers bénéficiaires. 

 

4. Quel impact du GRAF pour l’ensemble des commissaires ? 

 

Sur ce sujet, nous avons nombre de questions quant aux conséquences de la création du 

GRAF sur l'architecture globale du Corps, ainsi que sur le mouvement de départ en retraite et 

l'incitation au détachement. Nous avons également des inquiétudes sur les conséquences 

potentielles pour les commissaires du 1er grade en termes de perspectives d'avancement. 

 

Ces questionnements et inquiétudes ont fait l’objet d’échange de courriers entre le SCPN 

et le DGPN, que vous trouverez en pièces jointes.  

 

4-1  Le GRAF et les emplois 

 

Le GRAF ne fait pas disparaitre le principe des emplois, il va toutefois emporter une 

modification fondamentale de la « gouvernance » de ces situations et des commissaires qui y sont 

affectés. Le SCPN souhaite vivement que cela entraîne une gestion plus conforme et cohérente des 

emplois. 

 

Le GRAF impose en effet une adéquation absolue entre nombres d'emplois nomenclaturés 

et nombre de postes budgétaires. Certains postes seront toujours nomenclaturés CG et IG, et leur 

accès liés à une décision unilatérale de l'administration, sans passage en CAP. Les emplois vont 

donc devoir être "implantés", comme cela est la règle pour les CAIOM et les commandants 

fonctionnels. Le positionnement sur un emploi impliquera le bénéfice automatique et immédiat de 

la rémunération afférente, le départ du poste faisant systématiquement perdre le bénéfice de 

l'emploi (contrôleur général ou inspecteur général). 

 



En cas de sortie d’un emploi, le GRAF constituera une sorte d'assurance face à la 

dégradation indiciaire. Les commissaires titulaires du GRAF quittant un emploi seront en effet 

reclassés dans l'indice du grade (commissaire général) dans lequel ils auront été nommés en CAP 

d'avancement. Cela devrait aboutir, dans la plupart des situations, à amortir la redescente en cas de 

départ d'un poste normalement lié à un emploi, puisqu'au lieu de redevenir commissaire 

divisionnaire, nos collègues concernés conserveront l'indice lié au grade dans le GRAF. 

 

4-2  Le GRAF et les commissaires divisionnaires 

 

En dehors de la situation des emplois, le GRAF ouvrira des perspectives d’exhaussement 

d’indices pour les commissaires divisionnaires, jusqu’alors « plafonnés » à l’échelle lettre B Bis, 

dont le nombre est par ailleurs contingenté (pour rappel, 75 postes, avec passage en CAP). 

 

Après passage en CAP, un commissaire divisionnaire remplissant les conditions statutaires 

et fonctionnelles, et nommé en CAP au nouveau grade de commissaire général, pourra ainsi 

accéder aux échelles lettres C et D. 

 

4-3  Le GRAF et les commissaires de police 

 

Un des objectifs du GRAF est de permettre de rendre le CCD plus apte au détachement. 

Cela permettra de favoriser l'avancement au grade de divisionnaire par une "sortie" du périmètre 

police des bénéficiaires de ce 3ème grade, dont l'indice aura ainsi été consolidé.  

 

La création du GRAF impose toutefois en parallèle le re-calibrage du pyramidage des 

grades du Corps de Conception et de Direction.  

 

Nous serons vigilants sur les répercussions potentielles pour les commissaires du 1
er

 grade 

de la mise en œuvre du GRAF en termes de perspectives d'avancement. 

 

Le SCPN ne saurait accepter la mise en place d’un troisième grade qui aurait des 

conséquences négatives pour les commissaires de premier grade. 

 

 

 

   

Emmanuel ROUX Céline BERTHON 

 

 

      Secrétaire Général           Secrétaire Général adjoint 
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